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Les migrantes « seules » en contexte d’illégalité en France 

En quête d’autonomie

Mon titre est en décalage par rapport au titre proposé dans le programme : En quête d’autonomie, et non pas migration autonome.

Ce texte part de trois constats nées de mes lectures des travaux français ou européens sur les migrantes marocaines ou maghrébines (Je ne me réfère donc pas aux travaux réalisés au Maroc, bien que là aussi les des stéréotypes peuvent naitre ou se reproduire). 

Les trois constats sont :


- celui des stéréotypes sur les Marocaines ou maghrébines qui seraient différentes des autres femmes et ne partiraient donc pas en dehors du cadre familial (ds travaux scientifiques # presse ou littérature romanesque)





- le constat que le changement est largement pris en compte dans le travaux européens sur genre et migration mais il est très souvent entendu comme positif et presque systématiquement considérés comme un phénomène récent associé à l’arrivée en Europe, à l’immigration.. bref, au contact avec l’Occident.



- celui des discours scientifiques ou militants qui considèrent souvent que les outils de solidarité et d’autonomie des migrant-e-s ne leur viennent que de l’extérieur : notamment, à travers les solidarités que mettent en place les intervenant-e-s autochtones (travailleurs sociaux, militants, ong international, c’est selon…). 

Ces trois constats m’amènent à interroger ici une question centrale ds travaux sur genre et migration : l’autonomie et les changements dans les rapports de genre en contexte migratoire. 

Cette question peut-être traitée en lien avec les différentes formes de migration : regroupement familial, migration de travail, migration estudiantine, migration irrégulère ou migration de femmes hautement qualifiées et reconnues en tant que telles.

Je me limite ici à la traiter à partir de mon travail auprès de femmes de classes populaires qui quittent seules, et non pas dans le but de rejoindre leur famille, le Maroc et se retrouvent sans papiers en France.

(Ces femmes constituent un groupe homogène en terme de classe sociale mais il est hétérogène en termes d’âge, de trajectoires migratoires, de statut matrimonial et de statut professionnelle : certaines étaient venues en France accompagnée par leurs employeurs en visite en France, d’autres sont arrivées en tant qu’étudiante, d’autres étaient des travailleuses salariés au Maroc (ce qui leur a permis d’avoir le visa), certains sont travailleuse domestique en France, d’autres sont commerçante, prostituée ou traveilleuse dans le secteur informel. 

Certaines s’impliquent dans les associations autour de migration, d’autres s’impliquent dans  les associations féministes ou islamiste. D’autres enfin prennent leurs distances par rapport aux associations en France et empruntent des voies de luttes différentes.

J’ai rencontré ces femmes à la Maison des femmes à Paris, à la Maison des femmes à Montreuil, dans d’autres espaces de luttes collectives ou dans des espaces privés ou commerçants. Pour elles, le changement se conjugue avec les nouvelles luttes qu’elles doivent mener dans l’espace migratoire où le genre s’appuie sur de nouvelles bases

D’abord : quelles sont les nouvelles bases sur lesquelles s’appuient le genre dans contexte migratoire ?

La mobilité des femmes sans papiers se déplaçant seules fait apparaître le rôle central des Etats notamment d’immigration, dont les politqiues migratoires construisent le genre. 

Pour le montrer, je m’en tiens à deux principales questions : 

· celle de la difficile autonomie dans le contexte d’un double contrôle étatique, qui s’ajoute à un contrôle social (en mutation) 

· et celle des changements que révèlent et qu’introduisent, non sans mal, les femmes elles-mêmes dans l’ensemble des espaces de mobilité qu’elles traversent.

La difficile autonomie dans le contexte d’un double contrôle étatique et d’un contrôle social 

Ces femmes partent en recherchant des situations jugées meilleures MAIS cette quête (que l’on peut qualifier pour l’autonomie) est confrontée à une multitude de limitations qui ne s’arrêtent pas aux frontières de la famille, du groupe migrant ou de la société d’origine. 

Dans le contexte des migrations actuelles, il est évident, que les migrantes sont confrontées à un nouveau genre d’oppression : elles sont confrontées au « choc des papiers » (pour reprendre l’expression de Gérard Noiriel). La quête d’autonomie se confond pour elles avec la quête de papiers.

La position de sans papiers (français ou européens) rend les femmes (comme les hommes) concernées officiellement exclues des droits sociaux que proposent la société d’immigration. A travers ses politiques, celle-ci intervient sur : 

le travail, 

les alliances matrimonialles,

la reproduction,

les liens familiaux

la mobilité, 

les droits sociaux et politiques, la santé et le corps des personnes migrantes.

Bref, les lois migratoires interviennent sur les normes de genres. 

En même temps les effets des lois migratoires se manifestent également dans les institutions représentatives de la société d’origine (par exp lors des démarches administratives au consulat : RENOUVELLEMENT de papeirs marocains,  besoin de dociumenst demandés par ladministration française : comme certificat de coutume…). 

Cela nous invite à considérer les dynamiques du genre d’un œil neuf :  à travers une réflexion sur :

· ce que révèlent et qu’introduisent, non sans mal, les migrantes elles-mêmes dans les rapports sociaux de pouvoir de l’ensemble des espaces qu’elles traversent. 

III) ces femmes n’ont pas eu besoin d’arriver en Europe pour découvrir l’autonomie (vous me direz que c’est évident, mais c’est loin d’être ce qu’on lit dans la majorité des travaux francophones ou anglophones sur genre et migration)

1 : d’abord, on peut considérer la migration des femmes elle-même comme indice d’une certaine autonomie, en tout cas par rapport à l’appropriation individuelle et familiale– le contrôle sur la circulation des femmes étant l’un des fondements du pouvoir des hommes sur les femmes dans les diverses sociétés d’ici et d’ailleurs. 

Les femmes qui partent seules  sont non accompagnées d’un membre masculin (père ou mari). Mais elles ont souvent initialement fait porter leur projet migratoire par leurs proches, hommes ou femmes qui les ont matériellement soutenues pour partir en dépit des restrictions étatiques. 

Puis, sous l’effet notamment de la distance géographique et de l’autonomie résidentielle, elles s’émancipent davantage du contrôle par l’institution familiale de naissance.

En même temps, leur contrôle s’adapte au nouveau contexte : il se double d’une dimension étatique

Une fois en France, elles doivent gérer les implications de l’irrégularité administrative. Elles se confrontent à des normes contradictoires : la nécessité d’avoir une autonomie financière et familiale en tant qu’individu, et l’obligation de se conformer à des restrictions des lois françaises.

Elles sont enchantées d’être en France, mais vivent des contradictions entre ce qu’elles recherchent, ce qu’elles ont fouies et le nouveau contrôle qu’elle subissent et qui les mettent dans une situation de non droit au séjour et donc au travail protégé, à la santé, aux formations, au logement, à la mobilité géographique, à la reconnaissance de leurs qualifications etc.
Accéder à un statut légal devient leur principale voie pour l’autonomie.

En même temps, cette clandestinité en relation avec leur statut de sans papiers, se conjugue souvent dans leur quotidien à d’autres statuts dévalorisants dans les normes sociales, comme le non-mariage, le veuvage, le divorce. 

Pour rompre avec le statut de sans papiers, et donc accéder aux droits sociaux et politiques, les femmes ont intérêt à arranger un mariage, de préférence avec un homme privilégié du fait de son statut légal et sa nationalité. 

Aussi, en situation de migration seule et d’irrégularité administrative, l’institution du mariage est imposée aux femmes par les lois migratoires françaises.

Les lois migratoires font que le mariage devient pour les migrantes (veuves, divorcées ou célibataires) un enjeu majeur qu’elles gèrent en conformité avec les règles établies au Maroc et en France. 

Elles tentent de tirer profit des pires situations qui leur sont faites dans un contexte où elles sont orientées vers des secteurs de travail dévalorisés et dévalorisants. 

Leur prise de conscience de la stigmatisation que d’autres migrants portent sur elles, du racisme et des discriminations les amènent souvent à se retirer des luttes collectives (où elles ne sont pas toujours les bienvenues ou bien elles sont réduites à un statut d’assistées, et non pas de sujet capables d’agir).  

Ces femmes vont généralement miser sur les réseaux sociaux en action. 

Comme pour d’autres migrants, les Marocaines sans papiers s’investissent particulièrement dans le renforcement du réseau social.

L’action du réseau social est par définition plurielle, changeante et transnationale : elle a permis le départ et elle continue à opérer dans l’espace migratoire pour obtenir un logement, un travail, des ressources matérielles, symboliques ou psychologiques.

- Du point de vue de la régularisation, les sans papiers vont s’appuyer sur leur réseau social pour être régularisée. Elles vont, très généralement, miser sur des résistances conformes aux exigences des lois migratoires, notamment les stratégies d’alliances matrimoniales (le mariage). 

En même temps, ces sans papiers vont s’appuyer sur l’action du même réseau social pour payer les services fournis dans les espaces associatifs (frais des avocats pour les sans papiers, frais de certains documents qu’elles n’arrivent pas à obtenir dans les consulats marocains….)

- du point de vue de la sociabilité : 

L’action du réseau social permet à ces femmes de mettre en place des modes d’habiter et de sociabilité particuliers: elles se socialisent entre elles, avec d’autres femmes ou avec des hommes. Elles développent ainsi des convivialités, des solidarités et de l’entraide (comme darat). 

La sociabilité à travers ce réseau renforce la conscience de groupe gràce à la stabilité des liens, à l’intimité et à  la sécurité qu’elle procure.

Et c’est ainsi que ces femmes apportent une réponse, dans les faits, aux effets des diverses oppressions que leur impose leur position de femmes étrangères issues de milieux défavorisées. 

Ces réponses offrent une sorte de lutte que l’on pourrait qualifier de collective dans le meilleur sens du terme, puisqu’il s’agit de faire bénéficier l’autre des privilèges qu’on a et de partager (les informations et les autres types de ressources).

En conclusion, l’autonomie de ces femmes se construit au quotidien, elle n’est pas un état atteint, ni un ensemble de faveur qui leur sont accordés par la société d’accueil. C’est un processus toujours en construction par des femmes qui ne cessent d’agir.
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